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Dokumente zum Abessinienkonflikt

1) Entschließungen und Vorschläge über die Anwendung
von Maßnahmen gemäß Art. 16 des Völkerbundpaktes

Vorbemerkung: Am io. Oktober 1935 hat die Bundesversamm-

lung ein voeu über die Einsetzung eines Koordinationskomitees

für die gemeinsame Festsetzung der Sanktionsmaßnahmen angenommen.

In dieser dem Beschluß gegebenen Form sowie in den Formulierungen
seines Inhalts kommt die rechtliche Selbständigkeit der Mitgliedstaaten
nach Art. 16 Abs. I zum Ausdruck. Es lautet wie folgt:

L&apos;Assembl
Ayant pris connaissance des opinions exprim6es par les membres

du Conseil ä la s tenue par ce dernier le 7octobre 1935;
Prenant en consid6ration les obligations qui incombent aux Mein-

bres de la Soci6t6 des Nations en vertu de l&apos;article 16 du Pacte et l&apos;utilit6

d&apos;6tablir une coordination des mesures que chacun d&apos;eux envisagerait
de prendre:

Emet le vceu que les Membres de la Soci6t6 (autres que les parties)
constituent un Comit6 compos6 dun dA16gu6 par Etat membre, assist6

d&apos;experts, en vue d&apos;6tudier et de faciliter la coordination de ces mesures

et, le cas d&apos;attirer l&apos;attention du Conseil ou de l&apos;Assemb16e sur

toute situation qui requerrait leur examen.

Über die Ausführung der Vorschläge des Kpordinationskomitees
hat dieses am 16. Oktober 1935 folgende Entschließung gefaßt:

))Le Comit6 de coordination,
Consid6rant qu&apos;il importe d&apos;assurer l&apos;application rapide et efficace

des mesures qu&apos;il a propos6es ou qu&apos;il proposerait ult6rieurement;
Consid6rant qu&apos;il appartient ä chaque pays d&apos;assurer cette appli-

cation d&apos;apr les r de son droit public et notamment la comp6-
tence de son gouvernement pour l&apos;ex6cution des trait6s:

Rappelle que les Membres de la Soci des Nations, 6tant 1i6s

par les engagements r6sultant de L&apos;article 16 du Pacte, ont le devoir de

prendre les dispositions n6cessaires pour Atre ä mAme de se conformer,
avec toute la rapidit6 requise, auxdits engagements.
Über den Stand der bisherigen Ausführung hat der Sachverstän-

digenausschuß unter dem 12. Dezember 1935 dem Koordinations-

komitee mit Beifügung einer Übersicht Bericht erstattet,). Danach

haben außer den vier sich nicht beteiligenden Staaten Österreich,
Ungarn, Albanien, Paraguay alle Mitgliedsstaaten, von einigen nicht

erwähnenswerten Ausnahmen und Einschränkungen abgesehen, die Vor-

schläge des Komitees angenommen -2). Über die landesrechtliche Tech-

nik der Durchführung im einzelnen kann Endgültiges zur Zeit noch

nicht berichtet werden.

1) S. d. N., Questions G6n6rales, 1935. 10; Comit6 de coordination io6 (i); Über-

sicht S. 7-
7,) Über die Haltung der Schweiz wird in einem folgenden Heft berichtet.
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138 VdIkerrecht, Berichte und Urkunden

a) Die VorschlIge des Koorditiationskomitees auf seiner ersten Tagung-
vom X-19. Oktober 19351)

Proposition I

adopt6e par le Comit6 de coordination le ii octobre 1935.

Expoytation des armes, munitions et matiriel d ue e.e

En vue de faciliter aux gouvernements des Membre de la Soci6t6 des
Nations 1&apos;ex6cution des obligations qui leur incombent e vertu de Farticle
16 du Pacte, il y a lieu d&apos;adopter d6s maintenant les m sures suivantes:

io Les gouvernements des Membres de la S ci6t6 des Nations

qui appliquent -I Fheure actuelle des mesures ten6nt A interdire ou I
restreindre 1&apos;exportation, la r6exportation ou le transit des armes, muni-
tions et mat6riel de guerre, destination de I&apos;Ethiopie, rapporteront im-
m6diatement ces mesures;

20 Les gouvernements des Membres de la Soci6t6 des Nations prohi-
beront imm6diatement 1&apos;exportation, la r6exportation et le transit
destination de I&apos;Italie et de ses possessions des armes, munitions et mat6-
riel de guerre, 6num6r6s la liste ci-jointe;

30 Les gouvernements des Membres de la Soci6t6 des Nations pren-
dront les dispositions n6cessaires pour 6viter que les armes, munitions
et mat6riel de guerre 6num6r6s la liste ci-jointe, export6s dans un

pays autre que l&apos;Italie, ne soient r6exp6di6s directement ou indirecte-
ment en Italie ou dans les possessions italiennes;

4o Les mesures pr6vues aux paragrapheS 2 et 3 s&apos;appliquent
6galement aux contrats en cours d&apos;ex6cution.

Chaque gouvernement est invit6 t faire connaitre, dans le plus bref
d6lai, au Comit6, par Fentremise du Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Na-

tions, les mesures qu&apos;il aura prises, conform6ment aux dispositions ci-dessus.

A,nnexe 2)
Articles consid6r6s comme armes, munitions etm de guerre.

Catigorie 1.

i. Fusils et carabines ainsi que leurs canons.

2. Mitrailleuses, fusils-mitrailleurs et pistolets-i de tous

calibres, ainsi que leurs canons.

3. Canons, obusiers 6t mortiers de tous calibres, 4insi que leurs afffits,
bouches A feu et freins.

4. Munitions pour les armes 6num6r6es sous les Nos i et 2 ci-dessus,
projectiles charg6s et non charg6s pour des armes 6nam&amp;6es sous le No 3
ci-dessus et charges propulsives pr6par6es pour ces armes.

5. Grenades, bombes, torpilles et mines charg6es et non charg6es, ainsi

que les appareils permettant de les lancer ou de les faire 6clater.
6. Chars de combat, Whicules et trains blind6s; blinoages de toute esp6ce.

Catigorie II.

Navires de guerre de toute esp6ce, y compris les porte-a6ronefs et les,
sous-marins.

I) S. d. N., Questions G6n6rales, 1935. 6; Cornit6 de coordination 40.

2) Cette liste a W adopt6e le 16 octobre 1935 (Proposition I A).
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CaWgorie III.

i. Mronefs mont6s ou d6mont6s, plus lourds que I&apos;air ou plus l6gers&apos;
que I&apos;air ainsi que leurs h4lices, fuselages, tourelles de tir, car empennage
et trains d&apos;atterrissage.

2. Moteurs d&apos;a6ronefs.

CaMgorie IV.

Revolvers et pistolots automatiques d&apos;un poids sup6rieur &amp; 63o grammes
ainsi- que les munitions pour lesdits articles.

CaUgorie V.

i. Lance-flammes et tous autres engins de projection servant -I la guerre
chimique ou incendiaire

2. Gaz moutatde, lewisite, ethylarsine dichlor6e, methylarsine dichlor6e
et tous*autres produits destinds A la guerre chimique ou incendiaire

3. Poudres de guerre et explosifs.

Proposition H

adopt6e par le Comit6 de coordination le 14octobre 1935.
Mesures financMres.

En vue de faciliter aux gouvernements des Membres de la Soci6t6 des
Nations 1&apos;ex6cution des obligations qui leur incombent aux termes de I&apos;article
16 du Pacte, il y a lieu dadopter d6s maintenant les dispositions suivantes:

Les gouvernements des Membres de la Socl&amp;6 des Nations prendront
imm6diatement toutes mesures n6cessaires pour rendre impossibles les op6-
rations suivantes:

io Tous pr6ts directs ou indirects au Gouvernement italien et toutes
souscriptions des emprunts 6mis en Italie ou ailleurs, directement ou

indirectement, par le Gouvernement italien;
20 Tous cr6dits bancaires-ou autres destin6s directement ou indirec-

tement au Gouvernement italien, ainsi qui 1&apos;ex6cu-tion ult6rieure, par
voie d&apos;avance, de d6couvert ou par tout autre proc6U, de tous contrats
de pr6ts consentis directement ou indirectement au Gouvernement
italien;

30 Tous pr6ts destin6s directement ou indirectement &amp; des collec-
tivit6s publiques ou A des personnes physiques ou morales 6tablies en
territoire italien, ainsi que toutes souscriptions Ii de tels, emprunts 6mis
en Italie ou ailleurs;

40 Tous cr6dits bancaires ou autres destin6s directement ou in-
directement des collectivit6s publiques ou &amp; des personnes physiques
ou morales 6tablies en territoire italien, ainsi que 1&apos;ex6cution ult6r*ieure
par voie d&apos;avance, de d6couvert ou par tout autre proc6U, de tous
contrats de pr6ts consentis directement ou indirectement leur b6n6fice;

50 Toutes 6missions d&apos;actions ou autres appels de capitaux au

profit de collectivit6s publiques ou de personnes physiques ou morales

1) 11 y a lieu de rappeler que 1&apos;emploi de ces articles a W et demeure interdit par
la Convention du 17 juin 1925. Si ces articles sont mentionn6s ci-dessus, c&apos;est parce
que leur fabrication restant libre (d&apos;autant plus qu&apos;il s&apos;agit souvent de produits &amp; usage
mixte), le Comit6 a tenu marquer, qu&apos;en aucun cas, leur exportation ne pouvait 6tre.
tol6r6e.
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6tablies en territoire italien, ainsi que toutes souscriptions &amp; de telles
6missions d&apos;actions ou appels de capitaux effectu6s en Italie ou ailleurs;

6o Les gouvernemqits prendront toutes mesures n6cessaires. pour
rendre impossible les op4rations vis6es aux alin6as i h 5, qu&apos;elles soient
effectu6es directement ou par des intermddiaires de que1que nationalit6

que ce soit.
Les gouvernements sont invit6s A mettre imm6diatement en vigueur

celles des mesures recommaxid6es qui peuvent 6tre appliqu6es sans avoir
recours A une 16gislation nouvkle - et A prendre toutes dispositions pratiques
pour assurer, d6s le 31 octobrie 1935,&apos;la mise en application des mesures pr6-
conis6es. Les gouvernements qui se trouvent dans l&apos;impossibilit6 de faire
voter les dispositions 16gislativos n6cessaires dans ce d6lai sont pri6s d&apos;informer
le Comit6, par l&apos;interm6di.aire du Secr6taire g6n6ral, de la date a laquelle ils
croient 8tre en mesure Oe le faire.

Chaque gouvernemeot est i6it6 h faire connaitre dans le plus bref Mai,
au Comit6, par Finterm6d dd Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations,
les mesures qu&apos;iI aura pri$es confOrm6ment aux dispositions ci-dessus.

Proposition M

adopt6e par le Comit6 de coordination le ig octobre 1935.

Pyokibition de l&apos;importation des maychandises italiennes.

En vu&apos;e de faciliter aux gouvernements des Membres de la Soci6t6 des
Nations 1&apos;ex6cution des obligations qui leur incombent aux termes de I&apos;article
16 du Vacte, il y a lieu d&apos;adopter les mesures suivantes:

io Les gouverilements des Membres de la Soci&amp;6 des Nations inter-
diront limportati6n, dans leurs territ0ires, de toutes marchandises

(autre que les lingots et esp6ces d&apos;or ou d&apos;arpnt) provenant de I&apos;Italie
ou des possessions italiennes, ou cultiv,6es, produites ou manufactur6es
en Italie ou dans ks possessions italiennes, quel que sOit le lieu d&apos;exp6di-
tion de ces marc

2 Les produits cuftiv6s et les marchandises produites en Italie ou

dans les possessio italiennes qui ont &amp;6 soumis une transformation
dans un aut pay et les marchandises manufactur6es en partie en

Italie ou dans les possessions italiennes et en partie dans un autre pays,
seront consid6r6s comme tombant sous le coup de la prohibition,
moins qu&apos;une proportion de 25%, ou davantage, de la valeur des mar-

chandises au. moment oii elles ont quitt6 le dernier lieu d&apos;exp6dition
soit attribuable A des transformations effectu6es depuis que les marchan-

dises ont quitt6 d6finitivement I&apos;Italie ou les possessions italiennes;
30 Les marchandises qui font l&apos;objet de contrats en cours ne seront

pas except6es de la prohibition;
V Les marchandises en cours de route au moment oii la prohibition

sera appliqu6e en seront except6es. Aux fins de la mise 5. ex6cution de
cette disposition, les gouvernements peuvent, pour les commodit6s
administratives, fixer, en tenant compte du temps normal n6cessaire

pour le transport depuis I&apos;Italie, une date appropri6e, h partir de laquelle
les marchandises seront assujetties la prohibition;

50 Les bagages personnels de voyageurs venant d&apos;Italie ou des

possessions italiennes peuvent 6galement 6tre except6s de la prohibition.
Etant donh6 qu&apos;il importe d&apos;assurer, en ce qui concerne les mesures
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recommand6es, une action collective et, autant que possible simultan6e,

chaque gouvernement est pri6,de faire connaltre au Comit6 de coordination,

par l&apos;interm6diaire du Secr6taire g6n6ral, aussit,5t que possible et au plus
tard le 28 octobre, la date L laquelle il pourrait We pr A mettre ces mesures

en vigueur. Le Comit6 de coordination se r6unira le 31 octobre en vue de fixer,

d&apos;apr6s les r6ponses reques, la date de Fentr6e en vigueur de ces mesures.

Annexe

du Sous-Comit6 juridique sur #l&apos;application des sanctions et les

contrats individuels, les tra:it6s de commerce et les trait6s d&apos;amiti6 et de

non-agression*.
(s. unten S- 143.)

Proposition IV

adopt6e par le Comit6 de coordination le ig octobre 1935.

Embaygo sur certaines expoytations veys I&apos;Dalie.

En vue de faciliter aux gouvernements des Membres de la Soci6t6 des

NationsTex6cution des obligations qui leur incombent en vertu de Farticle 16

du Pacte, il y a lieu d&apos;adopter les mesures suivantes:

io Les gouvernements des Mernbres de la Soci6t6 des Nations

6tendront l&apos;application du paragraphe 2 de la Proposition I du Cornit6

de coordination aux produits suivants, en ce qui concerne 1&apos;exportation
et la r6exportation h destination de I&apos;Italie et des possessions italiennes,

exportation et r6exportation qui seront en cons6quence interdites:

a) Chevaux, mulets, 5.nes, chameaux et tous autres. animaux de

transport;
b) Caoutchouc;
c) Bauxite, aluminium, alurnine (oxyde d&apos;aluminium), minerai

de fer et ferraille;
Chrome, mangan nickel, titane, tungst6ne, vanadium, leurs

minerais et ferroalliages (ainsi que le ferro-molybd6ne*l le ferro-

silicium., le ferro-silico-mangan6se, le ferro-silico-rnangan
nium.);

Etain et minerais d&apos;6tain;
La liste c) ci-dessus comprend toutes les formes brutes de min6raux.

et m6taux mentionn6s, leurs minerais, d6chets et alliag6s;,
2o Les gouvernements des Membres de la Soci6t6 des Nations

prendront les mesures n6cessaires pour que les produits mentionn6s au

paragraphe io ci-dessus, export6s h destination de pays autres que
Htalie ou les possessions italiennes, ne soient pas r6export6s directement

ou indirectement vers l&apos;Italie ou vers les possessions italiennes;
30 Les mesures pr6vues aux paragraphes io et 20 ci-dessus s&apos;appli-

queront. aux contrats en cours;

40 En seront except6es les marchandises en cours de route au mo-

ment oii la prohibition sera appliqu6e. Aux fins de la mise 5. ex6cution

de cette disposition, les gouvernements pourront, pour les commodit6s

administratives, fixer, en tenant compte du temps normal n6cessaire

pour le transport vers I&apos;Italie ou les possessions italiennes, une date

appropriee partir de laquelle les marchandises seront assujetties la

prohibition.
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Etant donn6 qu&apos;iI importe d&apos;assurer, en ce qui coocerne les mesures

recommand,6es, une action collective et autant que p simultan6e,
chaque gouvernement est prM de faire connaitre au Cornit6 de coordination,
par l&apos;interm6diaire du Secr6taire g6n6ral, aussit6t que possible et au plus tard

pour le 28 octobre, la date AL laquelle il pourrait 6tre pr6t L mettre ces mesur6s
en vigueur. Le Comit6 de coordination se r6unira le 31 octobre en vue de fixer,
d&apos;apr&amp; les r6pQnsesre date d&apos;entr6e en vigueur de ces mesures.

L&apos;aftention du Comit6 de coordination a At6 appelde sur 1extension
6ventueffe des propositionj ci-dessus A un certain nombre d&apos;autres produits.
II charge le Comit6 des Pix-huit de soumettre aux gouvernements toutes

propositions utiles &amp; ce sujet.

Annexe

Rapport du Sous-Comit6 ji4ridique sur #l&apos;application des sanctions et les contrats
individuels, les trait6s de cbmmer et les trait6s d&apos;amitiffet de non-agression*.

Proposition V

adopt6e par le Comit6 de coordination le ig octobre 1935-
Organisation de Pappui mutuel.

Le Comit6 de coordination attire tout particuli6rement Iattention de
tous les gouvernements sur les obligations qui leur incombent en vertu du

paragraphe 3 de Farticle 16 du Pacte, d&apos;apr6s lequel les Membres de la Soci6td
conviennent de se pr6ter Fun &amp; I&apos;autre un mutuel appui dans I&apos;application des
mesures 6conorniques et financi6res prendre en vertu de cet article.

1. Afin de mettre en pratique ces obligations, les gouvernements des
Membres de la Soci6t6 des Nations:

a) Adopteront imm6diatement les dispositions n6cessaires pour
qu&apos;aucune mesure prise en ex6cution de I&apos;article 16 ne prive un pays
quelconque appliquant les sanctions, des avantages que les accords

commerciaux, conclus avec I&apos;Italie par les pays participants, lui assu-

raient par le jeu de la clause de la nation la plus favoris6e;
b) Prendront les mesures appropri6es, en vue de remplacer dans

la limite des besoins de leurs pays respectifs des importations d&apos;origine
italienne par des importations de produits similaires provenant des
Etats participants;

c) Accepteront, &amp;s la mise en application des sanctions 6conomiques,
d&apos;entrer en n6gociations avec tout Etat participant ayant subi un pr6-
judice, en, vue d&apos;augmenter les ventes de marchandises et de compenser
ainsi les pertes de d6boucMs italiens, r6sultant de I&apos;application des

sanctions;
d) Dans le cas ofi ils n&apos;auraient pas subi de pr6judice pour les pro-

duits consid6r6s, s&apos;abstiendront de demander l&apos;application de la clause
de la nation la plus favorisie, au cas &amp;L des pr6f6rences seraient accord6es
en vertu des alin6as b) et c) et pour lesdits produits.
H. A ces fins, les gouvernements - s&apos;iI est n6cessaire, avec I&apos;assistance

du Comit6 des Dix-huit 7 dtudieront en particulier la possibilit6 d&apos;adopter
dans les limites de leurs obligations existantes et en prenant en consid6ration
Favis ci-annex6 du Sous4Comit6 juridique du Comit6 de coordination les
mesures suivantes:

io Augmenter par tous les moyens appropri6s leurs importations
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en faveur des pays qui auraient perdu desden Italie par suite
de I&apos;application des sanctions;

20 En vue de faciliter cette augmentation, prendre en considAration
les obligations de l&apos;appui mutuel ainsi que les avantages que le commerce
de certains Etats membres de la Soci6t6 des Nations et ne participant
pas aux sanctions retirerait de l&apos;application dq ces sanctions, pour di-
minuer, par tous les moyens, appropri6s et dans une mesure 6quitable, les
importations originaires de ces pays;

3o Favoriser, par touq les moyens en leur pouvoir, les transactions

comMerciales entre les ent int6ress6es &amp; la vente de produits sur

le -march6 italien, q uiaient subi un pr6judice par suite de l&apos;appli-
cation des sanctions, et les entreprises qui importent normalement les
m6mes marchandises;

40 Participer en g6n&amp;al l&apos;organisation dun syst6me international
d&apos;6coulement des marchandises, afin de compenser toute perte de
d6bouch6s en Italie, r6sultant de Yapplication des sanctions.
Ils examineront, en outre, dans les mgmes conditions la possibilit6 de

mesures financi&amp;es ou autres, destin6es &amp; s&apos;ajouter au4 mesures commerciales,
pour autant que ces derni&amp;es n&apos;assureraient pas une entraide internationale
suffisante.

III. Le Comit6 de coordination prie le Comit6 des Dix-huit de pr8ter,
s&apos;il est n6cessaire, aux gouvernements intiress6s I&apos;assistance pr6vue au d6but
de la deuxi6me partie de la pr6sente proposition.

Annexe

Rapport du Sous-Comit6 juridique sur 4&apos;application de la clause de la nation
la plus favorisde*.

(s. unten S. 145

Anhang
Berichte des juristischen Unterausschusses

x. L&apos;application des sanctions et ks contrats individuels, ks traitds de commerce

et ks traitis d&apos;amitid et de non-agression.
Le Sous-Comit6 juridique a W saisi de la question de savoir quelles

seraient les cons6quences juridiques du paragraphe 4 de la Proposition I
relative Fembargo sur les armes et du paragraphe 3 du projet de proposition
relative A la prohibition de limportation des marchandises italiennes x).
Ces paragraphes affectent les contrats en cours dont elles arrAtent 1&apos;ex&amp;ution.

Une premi6re question, cit6e &amp; titre de simple indication, est celle des
difficult6s pouvant naitre entre un gouvernement membre de la Soci6t6 des
Nations et un ressortissant ou une personne r6sidant sur son territoire du
fait de Finterdiction d&apos;ex6cuter les contrats en cours. Cette question reMve
du droit public interne de I&apos;Etat intdress6.

Mais diverses autres questions pr6sentent un carac0re international:
i. Une telle question est soulevAe par le cas ou un Italien, ayant pass6

un contrat avec un ressortissant d&apos;un Etat participant aux sanctions ou avec

une personne r6sidant sur le territoire de cet Etat, 6prouve un dommage du
I.fait de Fobstacle mis &amp; 1&apos;ex&amp;ution du contrat.

11) Le paragraphe derneure inchang6 dans la Proposition III adopt6e par le Comit6.

http://www.zaoerv.de
© 1936, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


144 V61keTrecht, Berichte und Urkunden

- Si l&apos;Italien pr6sente une r6clamation aux tribunaux dudit Etat, ces

tribunaux rejetteront sa demande, parce que l&apos;obstacle mis k 1&apos;ex6cution du

contrat r6sulte d&apos;une interdiction r6guli6rement 6dict6e.

Si la r6clamation est port6e devant les tribunaux du pays du r6clamant

(en vertu de r6gles g6n6rales de compkence ou d&apos;une clause sp6ciale du contrat),
la d6cision qui serait rendue dans ce cas contre le d6fendeur ne pourrait pas
6tre ex6cut6e dans le pays de celui-ci, parce que 1&apos;exequatur serait refus6,
m6me si la demande en 6tait fond6e d&apos;apr6s les trait6s particuliers en vigueur,
6tant donn6 que ces trait6s ne sauraient pr6valoir sur 1effet de I&apos;article 16 du

Pacte qui est la loj commune des deux Etats int6ress6s. Si 1&apos;ex6cution pouvait
6tre recherch6e et Obtenue dans le pays du r6clamant, cette ex6cution devrait

We consid6r6e comme une infraction aux obligations internationales r6sultant

du Pacte.

Si la r6clamation ou la demande d&apos;exequatur 6tait port6e devant les

tribunaux d&apos;un autre Etat participant aux sanctions, elle devrait 6tre rejet6e
pour les m6mes motifs.

Il en serait encore ainsi dans le cas oii la question serait soumise h des

arbitres priv6s. 9

La m6me solution vaudrait, enfin, dans Fhypoth oii un Etat aurait la

possibiht6 de porter la question devant une instance internationale.

2. Une autre question d&apos;ordre international a trait h 1&apos;existence de trait6s

de commerce entre I&apos;Italie et les Etats participant aux sanctions. L&apos;appli-
cation des sanctions de la part d&apos;un Etat H6 par un trait6 de commerce avec

l&apos;Italie pourra mettre en 6chec d&apos;une fa plus ou moins large Papplication
de ce trait6. En droit, I&apos;Italie ne serait pas fond6e It s&apos;en plaindre puisque
la situation ainsi cr66e serait le r6sultat du Pacte, loi commune 6. l&apos;Italie et

I,autre Etat et loi sup6rieure au trait6 en question.
On peut se demander si, par r6ciprocit6, l&apos;Italie aurait le droit de d6roger

de m6me mani6re ses obligations r6sultant du trait6, d&apos;4nnuler les contrats

en cours ou d&apos;en suspendre 1&apos;ex6cution. En tenant compte du fait essentiel

en la mati&amp;e que le Pacte, en vertu duquel les sanctions sont prises, constitue

la loi commune de I&apos;Italie et des autres Membres de la Soci6t6, on doit r6pondre
que l&apos;Italie engagerait sa responsabilit6 internationale en se refusant 4 ex6-

cuter le trait6 de commerce, en annulant les contrats en cours ou en en suspen-
dant 1&apos;ex6cution.

3. Une derni6re question a trait Papplication de certains trait6s d&apos;amiti6

et de non-agression conclus par I&apos;Italie avec divers Membres de la Soci6t6

des Nations en vertu desquels chacune des parties contractantes s&apos;est engag6e
A ne prendre part h aucune entente internationale ayant pour effet d&apos;emp6cher
Fachat ou la vente de marchandises ou Foctroi de cr6dits Pautre partie.

On pourrait se demander si Papplication de sanctions d&apos;ordre 6conomique
et financier contre I&apos;Italie par un Membre de la Soci6t6 des Nations ayant
pass6 avec elle un tel trait6 est compatible avec le respect dfi A ce trait6. Us

parties contractantes 6tant membres de la Soci6t6 des Nations, il est certain

que le trait6 doit 6tre interpr6t6 en fonction des articles 16 et 2o du Pacte.

II en r6sulte que I&apos;application des sanctions est parfaitement l6gitime de la

part de Pun, des contractants contre I&apos;autre, alors m6me qu&apos;aucune r6serve

des stipulations du Pacte n&apos;aura# &amp;6 faite dans le trait6 en question ou que
Fune de parties contractantes n&apos;aurait pas 6t6 au moment de la conclusion

du trail mernl;r-e de la Soci6t6 des Nations.
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2. L&apos;application de la clause de la nation la plus favorisie.

i. Le Sous-Comit6 juridique, saisi de la question de savoir si un pays
participant aux sanctions et qui, 6tant au. b6n6fice de la clause de la nation

la plus favoris6e, jouit actuellement des concessions accord6es a I&apos;Italie par
des trait6s de cornmerce conclus par elle avec d&apos;autres Etats, participant aux

sanctions, peut conserver les avantages qu&apos;il d6tient actuellement en vertu

de ladite clause, alors que, A la suite de I&apos;application des sanctions, les con-

concessions faites 5. I&apos;Italie seraient momentan6ment supprim6es,
Est d&apos;avis que ces avantages ne peuvent pas 6tre conserv6s au titre de

la clause de la nation la plus favoris6e, 6tant donn6 que I&apos;application de ce

r6gime est bas6e sur un 6tat de fait. N6anmoins, il est conforme a Fesprit de
Farticle 16, paragraphe 3, du Pacte, de les maintenir .1 titre ind6pendant,
parce qu&apos;on ne concevrait pas que les Etats participant aux sanctions, tenus,

de se pr6ter un mutuel appui, en arrivent ;k rendre leurs relations 6conomiques
plus difficiles.

Le Sous-Cornit6 estime qu&apos;il serait &amp;s lors utile d&apos;exprimer cette We
dans la proposition relative aux sanctions 6conorniques en y ins6rant une

dispos d&apos;apr laquelle:
&lt;(Ceux des Etats participant aux sanctions qui, en vertu du r6gime

de la clause de la nation la plus favoris6e, b6n6ficiaient jusqu&apos;ici chez
d&apos;autres Etats participants d&apos;avantages ou de concessions, faites ;k

Htalie, et dont celle-ci va 6tre momentan6ment priv6e ii la suite de

I&apos;application des sanctions, continueront h en avoir le b6n6fice au titre
nouveau du mutuel appui auquel les Membres de la Soci6t6 des Nations
sont tenus en vertu de Particle 16, paragraphe 3, du Pacte.*

2. Le Sous-Comit6 juridique, saisi de la question de savoir s&apos;il est juri-
diquement soutenable que les pays b6n6ficiaires de la clause de la nation la

plus favoris6e ne seraient pas justifi6s r6clamer pour eux les avantages d&apos;un

r6gime pr6f6rentiel qui serait accord6 momentan6ment et pour la dur6e des sanc-

tions par Fun des Etats participant aux marchandises d&apos;un autre Etat parti-
cipant particuli6rement 16s6 dans ses exportations par suite des sanctions,

Est d&apos;avis que le r6gime de la clause de la nation la plus favoris6e ne

justifierait pas 1&apos;extension des tiers des avantages envisag6s, d&apos;une part,
parce que ces avantages auraient un caract6re la fois exceptionnel et tem-

p.oraire, et se pr6senteraient comme la cons6quence d&apos;un engagement sp6cial
entre les Etats int6ress6s r6sultant du Pacte de la Soci6t6 des Nations (article
16, paragraphe 3) et, d&apos;autre part, parce que la clause de la nation la plus
favoris6e est par sa nature particuli6re aux trait6s de commerce oil elle est

ins6r6e et doit, par cons6quent, 6tre interpr6t6e comme ne visant pas des
relations 6conomiques aussi exceptionnelles que celles dont il est ici question.

3. L&apos;application des sanctions et les conventions internationales
relatives ei la libertj des communications.

Le Sous-Comit6 juridique, saisi de la question de savoir si
((L&apos;existence de conventions internationales comportant des dispo-

sitions relatives A la libert6 des communications et conclues avec des
Etats non membres de la Socik6. des Nations fait obstacle h la possibilit6
pour les Membres de la Soci6t6 de prendre toutes mesures Tinterruption
ou de contr6le du transit qui seraient p6c en vue d&apos;appliquer les

dispositions de Farticle 16 du Pacte,))
Z. ausl. 6ff. Recht u. Valkerr. Bd. V1. 10
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Est d&apos;avis que, dans I&apos;hypoth6se envisag6e, les Membres de la Soci6t6
des Nations peuvent, tout au rqOins s&apos;il s&apos;agit de conventions ant6rieures au

Pacte, se trouver en pr6sence de 4eux obligations, Fune vis-a-vis de la Socik6

des Nations r6sultant de Farticle 16 du Pacte et Yautre vis-a-vis d&apos;un Etat

non membre de la Soci6t6 des Nations partie aux conventions vis6es.
La SodiW des Nations, comMe telle, n&apos;a pas a appr6cier la valeur de la

seconde obligation. Mais, pour ce q la concerne, elle a le droit de consid6rer

que chacun de ses Membres ne saullait se d6gager des obligations r6sultant de

l&apos;article 16 du Pacte en invoquan les engagements assum6s vis-a-vis d&apos;un

pays tiers.

b) EntschlieDungen des Koordinationskomitees auf seiner zweiten

Tagung vom 31. Oktober - 2. November 1935 1)
Contrats entiirement Payis.

D6cision prise par le Comit6 de coordination le 2 novembre 1935.
Le Comit6 de coordination a approuv6 la proposition du Comit6 des

Dix-huit tendant h ce que, par d6rogation a )a proposition III, des contrats

pour lesquels le paiement a &amp;6 enti&amp;ement eff&amp;W6 au ig octobre 1935 peuvent
6tre ex6cut6s.

Criances exigibles.
R6solution adopt6e par le Comit6 de coordination le 2 novembre 1935.

Les Membres de la Soci6t6 des Nations participant aux mesures prises
envers l&apos;Italie en application de Farticle 16 du Pacte,

Ayant sp6cialement en vue la proposition III, aux termes de laquelle
ils se sont interdit, a partir du 18 novembre, toutes importations en provenance
de l&apos;Italie ou de ses possessions:

I. Consid6rent que leurs cr6ances, actuellement exigibles a 1&apos;6gard de

l&apos;Italie, et r6sultant d&apos;accords de clearing ou de tous autres arrarlgements
qui 6taient destin6es a faire Fobjet d&apos;un-: paiement rendu impossible par suite

de l&apos;interdiction susvis6e, continueront a subsister dans leur principe et pour
leur valeur actuelle nonobstant les offres de paiements en nature qui po.urraient
kre faites par l&apos;Italie ou toutes mesures qui seraient 6ventuellement prises
par elle contre les Etats cr6anciers.

II. Reconnaissent:

a) Qu&apos;h la cesgation des mesures prises envers Flalie en appli-
cation de l&apos;article 16 du Pacte, il devront se pr6ter un mutuel appui
afin que I&apos;Italie s&apos;acquitte de ses obligations vis-a-vis des Etats cr6-

anciers de la mani6re dont elle aurait dfi le faire si elle ne s&apos;6tait pas

expos6e &amp; I&apos;application de Farticle 16 du Pacte;
b) Qu&apos;en outre, si d&apos;ici lh un pr6judice particuli6rement lourd a

W caus6 a certains Etats du fait de la suspension par l&apos;Italie du paiement
des cr6ances ci-dessus vis6es, 1&apos;appui mutuel pr6vu par le §3 de I&apos;article

16 sera sp6cialement accord6 afin de r6parer ce pr6judice par tous

moyens appropri6s.
Le Comit6 de Fappui mutuel dressera la liste des cr6ances vis6es au

i ci-dessus et proc6dera a 1&apos;examen des moyens vis6s au § II b) ci-dessus.

1) S. d. N., Questions G6n6rales, 1935. 7. Comit6 de coordination 89.
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c) Erglinzungsvorschilige des Achtzehner-Komitees auf seiner zweiten
Tagung vom 31. Oktober- 6. November 1935 ir)0

Proposition Ha

adopt6e par le Comit6 des Dix-huit le 6 novembre 1935.
A ccords de clearing.

Le Clomit6 des Dix-huit,
Charg6 par le Comit6 de coordination de suivre 1&apos;ex6cution des propo-

sitions soumises aux gouvernements, et autoris6 A faire toutes propositions
nouvelles qu&apos;il jugerait opportunes, estime qu&apos;il y a lieu d&apos;adopter les me-

sures suivantes:
Pour rendre effective 1&apos;application de la proposition 11 (4) et de la pro-

position III, les gouvernements repr6sent6s au Comit6 de coordination:

io a) Interdiront, partir du 18 novembre, I&apos;acceptation en paie-
ment d&apos;exportation A. destination de l&apos;Itahe, de tout nouveau d6p6t en

lires au compte italien de clearing;
b) Et en cons6quence, suspendront, dans la mesure n6cessaire,

1&apos;ex6cution de tous les accords de clearing ou accords de paiement qu&apos;ils
peuvent avoir avec I&apos;Italie, et ce, au plus tard, le 18 novembre.

20 Prendront, le cas 6ch6ant, les dispositions n6cessaires pour que
le prix des produits italiens d6j import6s ou importer, et non encore

pay6s, soit vers6 4 une Caisse nationale dont les ressources seront, s&apos;il

y a lieu, affectees aur des cr6ances r6sultant de leurs expor-
tations.
Chaque gouvernement est invit6 bien vouloir porter la connaissance

du Comit6 de coordination, par l&apos;interm6diaire du Secr6taire g6n6ral de la
Soci6t6 des Nations, dans le plus bref d6lai possible, les mesures qu&apos;il aura
prises conform6ment aux dispositions ci-dessus.

Proposition IH a

adopt6e par le Comit6 des Dix-huit le 6 novembre 1935.

Limes, journaux, etc.

Le Comit6 des Dix-huit,
Charg6 par le Comit6 de coordination de suivre 1&apos;ex6cution des propo-

positions soumises aux gouvernements, et autoris6 A faire toutes proposi-
tions nouvelles qu&apos;il jugerait opportunes:

Propose que, par -d6rogation la proposition III, l&apos;interdiction d&apos;im-
portation des marchandises provenant de I&apos;Italie ou des possessions italiennes

1) S. d. N., Questions G6n6ra1es, 1935. 8; Comit6 de coordination 97. Die Aufgabe
des Achtzehner-Komitees ergibt sich aus folgendem ))mandatt des Koordinationskornitees

vom ig. Oktober 1935:
*Le Comit6 de coordination invite le ComM des Dix-huit ii continuer de si6ger,

pour suivre 1&apos;ex6cution des propositions d6jk soumises aux gouvernements et saisir le

ComM de coordination, ou les gouvernements qui y sont repr6sent6s, de telles pro-
positions nouvelles qu&apos;il jugera utile de formuler.

A ces fins, le Comit6 des Dix-huit constituera tous sous-comit6s, techniques ou autres,

qui lui paraltront appropri6s, en appelant y si6ger des membres du ComW des Dix-
huit ou des membres du Coniitd de coordination. *

10*
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ne soit pas 6tendue aux livres, journaux et publications p6riodiques, cartes.
et ouvrages cartographiques, musique imprim6e ou grav6e.

Proposition IVa

adopt6e par le Comit6 des Dix-huit le 6 novembre 1935.

Embargo suy. cetfaines exportations veys I&apos;llalie.

En ex4cution de la, mission dont il est charg6 en vertu du dernier alin6a.
de la proposition IV, le Comit6 des Dix-huit soumet aux gouvernements ]a

proposition suivante:
Il y aura lieu d&apos;6tendre les mesures d&apos;embargo pr6vues par la proposition

IV aux produits suivants, d que seront r6alis6es les conditions n6cessaires
h 1&apos;efficacit6 de cette extension:

Mrole, d6riv6s, sous-produits et r6sidus;
Fonte de fer, fer et acier - (y compris les alliages d&apos;acier), coul6s,

forg6s, lamin6s, 6tir6s, estamp6s ou emboutis;
Charbon (y compris anthracite et lignite), coke et leurs agglom6r6s,

ainsi que combustibles d6riv6s.
Si les r6ponses re par le Comit6 au sujet de la pr6sente proposition

et les renseignernents h sa disposition le rendent opportun, le Comit6 des
Dix-huit proposera aux gouvemements une date pour ]a mise en vigueur des
mesures ci-dessus envisag6es.

Proposition 1Vb

adopt6e par le Comit6 des Dix-huit le 6 novembre 1935.

DRournement de trafic.
Le Comit6 des Dix-huit,
Charg6 par le Comit6 de coordination de suivre I&apos;&apos;ex6cution des pro-

positions.soumises aux gouvernernents, et autoris6 h faire toutes propositions
nouvelles qu&apos;il jugerait opportunes, estime qu&apos;il y a lieu d&apos;adopter les mesures.

suivantes:
Pour rendre effective l&apos;application des dispositions du point 2 de

la proposition IV approuv6e par le Comit6 de coordination, les gouverne-
ments repr6sent6s au. Comit6 de coordination prendront, en ce qui con-

cerne 1&apos;exportafiorl des produits prohib6s, les dispositions n6cessaires.

pour contr6ler par tous les moyens en leur pouvoir la destination de ces

produits.
Les gouvernements qui ne limiteraient pas imm.6diatement 1&apos;expor-

tation desdits articles, en soumettront le volume et la. destination ;k une
surveillance constante. Darts le cas d&apos;un accroissernent anormal desdites.

exportations, ils prendront imm6diatement telles mesures qui pourront.
6tre n6cessaires pour emp6cher un d6tournement de trafic.

Chaque gouvemement est invit6 bien vouloir porter A la connaissance
du Comit6 de coordination, par l&apos;interm6diaire du Secr6taire g6n6ral de
la Soci6t6 des Nations, dans le plus bref d6lai possible, les mesures qu&apos;il aura
prises conform.6ment aux dispositions ci-dessus.
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2. Vorschl1ge zur friedlichen Regelung&apos;)r)

a. Die britisch-franz6sischen Vorschflige wiffirend der Dreierverhand-

lungen in Paris im August 1935,2)?3

Summary ol the Franco-British Suggestions made to the Italian Government

during the Tyipaytite Negotiations held in Paris (August 1935). 3).
The proposals in question may be summarised as follows: -

While not failing to recognise that the situation of Ethiopia might call
for extensive reforms, it seemed to us that these reforms should be freely
assented to by Ethiopia in the fullness of her sovereignty and without anything
being imposed on her contrary to her independence or her integrity. As a

member of the League of Nations, Ethiopia might appeal to the League for
the collaboration and assistance necessary to assure the economic development
and administrative reorganisation of the country. France, the United Kingdom
and Italy, as limitrophe Powers, would be particularly well qualified to lend
this coliective assistance, whether a mission for this purpose were entrusted to

them by the Council with the assent of Ethiopia, or whether the Council of
the League of Nations were to be invited to give its approval to a treaty
concluded between the three Powers and the Ethiopian Government.

The work of reorganisation was to have extended to the most varied
fields of national life, such as economic, financial, commercial and con-

structional development; foreign settlement; modernisation of administrative

services; anti-slavery measures and frontier and other police services. The

free activity of foreigners in the economic sphere would have been respected.
On the other hand, the collective character of the assistance would Dot

have prevented particular account being taken of the special interests of

Italy, without prejudice to the recognised rights of France and the United

Kingdom.
Finally, we did not examine, but we did not in any way exclude, the

possibility of territorial adjustments to which Italy and Ethiopia might agree.
This comprehensive programme was rejected by the Italian Government.

In these circumstances, and since it had proved impossible to reach any
measure of agreement in regard to the programme of the Conference, it was
decided on the 18th August to adjourn.

b. Schreiben der Vertreter der französischen und der britischen Re-

gierung an den Generalsekretär des Völkerbundes, enthaltend den ge-
meinsamen Vorschlag der beiden Regierungen für eine friedliche Rege-
lung des italienisch-abessinischen Streitfalles vom 10. Dezember 1935 4)

Gen le 13 d6cembre 1935.
Au Secr6taire g6n6ral,

Depuis 1&apos;6chec des efforts entrepris par la Soci6t6 des Nations pour une

solution pacifique du conflit italo-6thiopieD, le d6sir a 6t6 exprim6 A plusieurs re-

prises, tant au. Conseil qu1 I&apos;Assembl6e, de voir mettre fin le plus t6t possible
nu conflit par unr amiable.

i) Vgl. auch den Bericht des Fünferausschusses des Rates Vorn 26. g. 1935&quot; diese

Zeitschr. Bd. V S. 887 ff
-

2) Cmd. 5071, S. 29.

3) Extract from the statement made by the representative of the United Kingdom
at the meeting of the Council held on September 4, 1935.

4) S. d. N., Journ. Off. 1936, S. 39ff.; engl. Text in Cmd. 5044, S. 14.
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Les Gouvernements britannique et fran ayant recherch6 en commun

les bases d&apos;un tel r6glement en s&apos;inspirant des travaux du Comit6 des Cinq,
ont invit6, le io d6cembre, leurs repr6sentants ;k Rome et Addis-Abeba h.
soumettre aux Gouvernements italien et 6thiopien certaines suggestions dans
ce sens.

Nous avons 1&apos;honneur &amp; vous fairet ci-joint le texte de ce document
que nous vous serions oblig6s de communiquer aux Membres du Conseil. Nous
ne manquerons pas de vous envoyer, dans les m8mes conditions, les r6pons&apos;eq
des Gouvernements int6ress6s d6s qu&apos;elles nous seront parvenues.

Veuillez agr6er, etc.

(Sign6) Pierre Laval.

11 Anthony Eden.

Annexe

Paris, le io d6cembre 1935-
Bases d&apos;un r6glement amiable du conflit italo-6thiopien

io) Echanges teryitoriaux.
Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement fran sont

d&apos;accord pour recommander au Gouvernement 6thiopien de consentir aux

6changes territoriaux suivants avec I&apos;Italie:

A) Tigr6 - Cession h l&apos;Italie du Tigr6 oriental limit6 approximativement
au sud par la rivi6re Gheva et l&apos;ouest par une ligne nord sud passant entre
Axoum I&apos;Ethiopie) et Adoua (k lItalie).

B) Rectification de fronti6res entre le pays des Danakils et I&apos;Erythr6e,
laissant au sud I&apos;Aoussa et 1&apos;6tendue de territoire 6rythr&amp;n n6cessaire pour
donner h I&apos;Ethiopie un acc6s &amp; la mer, tel qu&apos;iI sera d6fini plus loin.

C) Rectification de fronti6res entre I&apos;Ogaden et la Somalie italienne.

P4rtant du point de trijonction entre les fronti de I&apos;Ethiopie, du Kenya
et de ]a Somalie italienne, la nouvelle frpnti6re italo-6thiopienne sl dirigerait
suivant une ligne g6n6rale nord est, couperait Fouest Schebeli lpdidol6,
laisserait Gorrahei it Fest, Ouarandao Fouest et rejoindrait la fron de
la Somalie britannique son intersection avec le 45&apos; m6ridien.

Les droits appartenant aux tribus de la Somalie britannique pour
l&apos;usage des pAturages et des points d&apos;eau. situ6s dans les territoires reconnus

h l&apos;Italie par cette d6limitation devraient 6tre sauvegard6s.
D) L&apos;Ethiopie recevra en toute propri6t6 un d6bouch6 sur la mer. Ce

d6bouch6 paraft devoir 6tre constitu6 de pr6f6rence par la cession que consen-

tirait lItahe du port d&apos;Assab et d&apos;une bande de territoire donnant acc A ce

port en longeant la fronti6re nord de la C6te fran des Somalis.
Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvemement frangais se

pr6occuperont d&apos;obtenir du Gouvernement 6thiopien des garanties concernant

1&apos;ex6cution dans les territoires acquis par lui des obligations qui lui incombent
en mati&amp;e d&apos;esclavage et de commerce des armes.

20) Zones d&apos;expansion iconomique et de peuplement.
Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvemement fran useront

de leur influence h Addis-Abeba et h Gen6ve pour faire accepter par Sa Ma-

jest6 I&apos;Empereur et consacrer par Ia Soci6t6 des Nations la constitution dans

I&apos;Ethiopie m6ridionale d&apos;une zone d&apos;expansion 6conomique et de peuplement
r6serv6e ;k l&apos;Italie.

Les limites de cette zone seraient: h Fest la fronti&amp;e rectifi6e entre I&apos;Ethio-
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pie et la Somahe italienne, au nord le 8o paraUle, A Youest le 35&apos; m6ridien, au

sud la fronti6re entre I&apos;Ethiopie et - le Kenya.
A l&apos;int6rieur de cette zone formant partie int6grante de I&apos;Ethiopie,

I&apos;Italie jouirait de droits 6conomiques exclusifs qui pourraient 6tre administr6s

par une compagnie privil6gi6e ou tout autre organisme similaire qui seraient
reconnus, sous r6serve des droits acquis par les indig ou les 6trangers, le
droit de propri6t6 sur les terres inoccup6es, le monopole d&apos;exploitation des
mines et des forks, etc.

Cet organisme aurait l&apos;obligation de contribuer &amp; 1&apos;6quipement 6conomique
du pays et d&apos;affecter une partie de ses revenus h des d6penses d&apos;int&amp;ft social
en faveur de la population indig6ne.

Le contr6le de Fadministration 6thiopienne dans la zone serait exerc6
sous la souverainet6 de I&apos;Empereur par les Services du plan d&apos;assistance
61abor6 par la Soci6t6 des Nations. L&apos;Italie prendrait une part pr6pond6rante,
mais non exclusive, ;k ces Services qui rel6veraient directement d&apos;un des
conseillers principaux institu6 aupr du Gouvernement central. Ledit Con-
seiller principal, qui pourrait 6tre de nationalit6 italienne, serait Fadjoint
pour les aff en question du Conseiller en chef, d6l6gu6 de la Soci6t6 des
Nations aupr6s de I&apos;Empereur. Ce dernier ne serait pas ressortissant d&apos;une
des. Puissances limitrophes de I&apos;Ethiopie.

Les Services du plan d&apos;assistance, dans la capitale aussi bien que dans
la zone r6serv6e, consid6reraient comme un de leurs devoirs essentiels d&apos;as-
surer la s6.curit6 des ressortissants italiens et le libre d6veloppement de leurs

entreprises.
Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement fran s&apos;em-

ploieront volontiers pour que cette organisation, dont le d6tail doit 6tre
61abor6 par la Soci6t6 des Nations, sauvegarde pleinement les int6r6ts de
I&apos;Italie dans cette r6gion.

Le texte qui pr6c6de est le texte qui a 6t6 Communiqu6 au Gouvernement
Italien.

Dans le texte communiqu6 au Gouvernement Ethiopien. deux modi-
fications ont 6t6 introduites:

io) Le Jer paragraphe de la Section 20) Zone d&apos;expansion iconomique et
de peuplement, est r6dig6 comme suit:

#Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement frangais
recommandent Sa Majest6 I&apos;Empereur d&apos;accepter et useront de leur
influence pour faire consacrer par la S. D. N. la constitution dans
I&apos;Ethiopie m6ridionale d&apos;une zone d&apos;expansion 6conomique et de peu-
plement r6serv6e A I&apos;Italie)).
20) Quelques mots ont 6t6 ajout6s h la fin de la premi6re phrase du

46me paragraphe de la m6me Section 20).
Cette phrase se lit comme suit:

&lt;(Le contr6le de I&apos;administration 6thiopienne dans la zone serait
exerc6 sous la souverainet6 de I&apos;Empereur par les Services du plan
d&apos;assistance 61abor6 par la Soci6t6 des Nations, et djid acceptj Par
I&apos;Empereur pour 1&apos;ensemble du territoire souinis ii I&apos;administration ithio-
pienne
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c. RatsbeschluB vom 19. Dezember 1935, betr. den Pariser Friedens-
plan voM 10. Dezember 1935 1)

L Le Conseil remercie les repr6sentants de la France et du Royaume-
Uni de la communication qu&apos;ils lui ont faite au sujet des suggestions qu&apos;ils
ont pr6sent6es aux deux Parties en vue d&apos;une conciliation.

II. Vu le caract6re pr6liminaire de ces suggestions, soulign6 par les deux
Puissances qui en ont pris Yinitiative, le Conseil n&apos;estime pas qu&apos;il y ait lieu
de se prononcer &amp;s maintehant Aleur sujet.

III. Le Conseil charge le Comit6 des Treize d&apos;6tudier, en s&apos;inspirant du
Pacte, Fensemble de la situation telle qu&apos;elle r6sultera des informations qu&apos;il
lui sera loisible de recueillir.

3. Bericht des Dreiz.ehnera:us-schu&amp;.ses vom 22. Januar 1936z)
Par sa r6solution du ig d6cembfe,. le-:Conseil a charg6 le Comit6 des

Treize #d&apos;kudier, en sinspirant qu -Pacte, Vensemble de la situation telle
qu!elle r6sulterait des informations qu&apos;il lui seTait loisible de recueillir)). Le
Comit6 pr6sente donc au Conseil le rapport suivant:

i) La guerre se poursuit en territoire -Vautre part, la grande
majorit6 des Membres de la Soci6t6 appliquent les mesures concert6es au

Comit6 de coordination afin de contribuer au r6tablissement rapide de la paix.
Ces mesures, d&apos;ordre 6conomique et financier, sont contr6l6es par le Comit6
de coordination et, en son nom par le Comit6 des Dix-Huit.

2) Le Gouvernement &amp;hiopien rapelle qu&apos;il a demand6 une assistance
financi #en invoquant les travaux r6cents et les d6lib6rations de I&apos;Assem-
bl6e)). La Convention pour I&apos;assistance financi6re A laquelle se r6f6re le gouver-
nement 6thiopien n&apos;est pas entr6e en vigueur et on ne voit pas la possibilit6
d&apos;assurer 5. Yheure actuelle l&apos;organisation d&apos;une assistance financi6re.

3) Dans sa note du 3 janvier, le gouvernement 6thiopien avait r6clam6
une enqufte impartiale sur la mani6re dont les hostilit6s sont condaites par
les deux arm6es bellig6rantes en territoire 6thiopien. Cette enqu6te lui apparait
aujourd&apos;hui &lt;i moins utile)&gt;. Le Gouvernement 6thiopien n&apos;insiste done pas sur sa

demande et le Comit6, pour sa part, n&apos;estime pas qu&apos;il lui appartienne d&apos;y
donner suite dans les circonstances actuelles.

4) Si le Conseil a, le ig d6cembre, confi6 au Comit6 le soin d&apos;6tudier
1&apos;ensemble de la situation, il avait en vue avant tout la n6cessit6 de mettre

fin A la guerre ce qui, depuis octobre dernier, est la pr6occupation constante

des Membres de la Soci6t6. Se conformant leurs engagements internationaux,
ils ont concert6 des mesures 6conomiques et financi6res, anim.6s du d6sir
ardent de r6tablir le plus rapidement possible une paix juste. Ils ont toujours
&amp;6.r6solus ne n6gliger aucune occasion de faciliter et de hAter le r6glement
du conflit par I&apos;accord des Parties dans le cadre du Pacte. Le Comit6 des

Treize, pour sa part, d6clare que si une telle occasion existait aujourd&apos;hui,
il aurait imm6diatement pr6sent6 des suggestions au Conseil. C&apos;est ce qu&apos;il
ne manquera pas de faire si des circonstances plus favorables apparaissent.
A l&apos;heure actuelle, il ne peut que d6cider de suivre attentivement la situation,
conform6ment au mandat qu&apos;il a re du Conseil le ig d6cembre.

5) Le Comit6 se r6unira toutes les fois que son Pr6sident 1&apos;estimera
n6cessaire. 11 sera 6galement convoqu6 la demande de l&apos;un de ses Membres.
ou de l&apos;une des Parties.

S. d. N., journ. Off., 1936, S- 14-

S. d. N. Doc. C. 66. M. 23. 1936. VIL
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